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n° 76 748 du 8 mars 2011

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 août 2011 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NEPPER loco Me C. LEGEIN,

avocats, et Y. KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire adjoint »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de confession

catholique. Vous avez terminé votre cursus scolaire en 3ème secondaire. Vous êtes arrivée dans le

Royaume de Belgique le 7 février 2011, dépourvue de tout document d’identité et avez introduit votre

demande d’asile le même jour.

Vous êtes née à Douala le 19 mars 1986 et y avez passé la majeure partie de votre vie. Depuis 2003,

vous aidiez votre mère dans son salon de coiffure.

En juillet 2010, votre père vous annonce qu’il doit plus d’un million de francs CFA à son ami {F.A} et

étant donné qu’il ne peut lui rembourser cette importante somme d’argent, comme solution, {F.A} lui

propose de vous prendre en mariage, en échange de cet argent. Vous refusez d’épouser {F.A} car cet
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homme est polygame, âgé et père de plusieurs enfants. Malgré votre opposition, votre père vous oblige

à épouser cet homme afin de rembourser sa dette. Influencée par votre père, vous vous pliez à sa

volonté.

Le 1er août 2010, {F.A} se présente chez vous en compagnie de sa famille et votre mariage coutumier

est célébré au domicile de vos parents. Désormais, vous êtes mariée à cet homme. Après la cérémonie

de votre mariage, {F.A} vous emmène à son domicile. Les premiers jours de votre arrivée à son

domicile, vous entretenez avec lui une relation maritale tout à fait normale. Mais peu de temps après,

durant vos rapports intimes, vous découvrez que votre mari a une maladie contagieuse et que celui-ci

vous a contaminée. A partir de ce moment-là, votre relation se dégrade, {F.A} vous frappe, se rend

moins souvent dans votre chambre et vos rapports intimes ont désormais lieu sous la contrainte.

Fin octobre 2010, un matin, alors que vous êtes à la maison, vous entendez hurler des femmes. Attirée

par leurs cris, vous sortez de votre chambre et allez parler avec elles. Ces femmes vous apprennent

alors qu’avant vous, {F.A} avait épousé deux de leurs filles, que celles-ci sont décédées et qu’elles

soupçonnent votre mari d’être à l’origine de leurs morts. Après avoir entendu ces femmes, vous prenez

peur et allez en parler à votre mère. Deux jours plus tard, après avoir été consulter un voyant, votre

mère vous confirme l’information et vous encourage à quitter le domicile de votre mari. Vous faites alors

appel à votre petit ami afin qu’il vous aide à quitter votre domicile conjugal.

Deux semaines après lui avoir fait part de votre situation, votre petit ami vous présente la personne avec

qui vous alliez voyager. Entretemps vous continuez à vivre chez votre mari et faites comme si de rien

n'était, en attendant le jour de votre voyage.

Le 6 février 2011, vous quittez définitivement le Cameroun en prenant au départ de l’aéroport de Douala

un avion pour l'Europe.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, le CGRA constate que vous ne fournissez aucun élément probant à l’appui de votre

requête. Ainsi, vous n’avez présenté aucun document permettant d’établir votre identité et votre

rattachement à l’Etat camerounais ni le moindre commencement de preuve relatif aux faits que vous

invoquez et, en particulier, au mariage qui vous a unie à l’ami de votre père, le dénommé {F.A}. A ce

propos, le Commissariat général estime qu’il est raisonnable d’attendre de vous la production

d’éléments objectifs à l’appui de vos déclarations relatives à ce mariage qui a été officialisé par une

cérémonie traditionnelle qui s’est déroulée, selon vos dires, le 1er août 2010, au domicile de vos parents

dans le quartier Dakar à Douala.

Ensuite, le CGRA relève le manque de crédibilité de vos déclarations relatives à votre mariage forcé à

l’ami de votre père {F.A}.

En effet, outre le fait que votre attitude d’opposition à votre mariage n’est pas cohérente, vous avez

manifesté peu d’empressement à quitter le domicile de vos parents et celui de votre mari afin

d’échapper au mari qui vous était imposé. Ainsi, il est totalement invraisemblable, qu’alors que vous

prétendez avoir refusé l’union maritale avec le dénommé {F.A} et que vous avez été informée de ce

mariage deux semaines avant qu’il n’ait lieu, vous n’ayez tenté aucune démarche pour vous sortir de ce

mariage que vous n’acceptiez pas et ceci, d’autant plus que vous n’avez fait état d’aucune restriction de

liberté de mouvements qui vous aurait été imposée par vos parents ou votre mari qui aurait été de

nature à vous empêcher toute initiative de fuite. En effet, interrogée sur la tardiveté avec laquelle vous

avez réagi, vous vous êtes limitée à dire que vous n’avez pas fui car vous étiez sous l’influence de votre

père (voir audition page 11). Pareil comportement est incompatible avec l’existence de la menace de

persécution dont vous faites état.

De même, alors que vous affirmez que vous n’étiez pas d’accord d’épouser {F.A}, celui-ci étant âgé,

polygame, père de plusieurs enfants et vous-même ayant dans votre vie une autre personne que vous

aimiez (audition page 10), il n’est absolument pas crédible que les premières jours de votre arrivée chez
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l’homme qui vous avait été imposé par votre père vous ayez partagé l’intimité d’un couple marié avec lui

et, ce sans montrer aucune résistance ou opposition (audition page 7). En effet, il ne ressort à aucun

moment de votre récit que les premières nuits de votre arrivée chez votre mari, vous ayez opposé une

résistance de quelque nature que ce soit. D’ailleurs, à ce propos, vous ne situez le début de vos

problèmes avec votre mari que le jour où vous avez découvert que celui-ci avait une maladie

contagieuse (audition page 7).

N’ayant opposé aucune réticence à votre mari au début de votre relation conjugale, le CGRA juge votre

attitude incompatible avec celle d’une personne agissant sous la contrainte et subissant un mariage

forcé.

De plus, à supposer votre mariage forcé établi - quod non en l’espèce -, le CGRA relève l’absence de

tout début de démarches dans votre chef, à l’égard de vos autorités nationales pour solliciter leur

protection. En effet, à la question de savoir si, suite à votre mariage forcé, vous avez tenté de porter

plainte auprès de vos autorités nationales, vous avez répondu par la négative (audition page 12). Par

ailleurs interrogée au sujet de ce que dit la loi à propos du mariage forcé, vous mentionnez « que la loi

au Cameroun dit qu’on ne peut pas forcer quelqu’un à se marier sans son consentement, surtout une

jeune fille, que le mariage est sacré ; quand on se marie c’est pour être heureux » et vous précisez

qu’avant votre mariage vous étiez au courant de ce fait parce que vous en aviez entendu parler à la

télévision. Vous expliquez par ailleurs votre absence de démarches par le fait que vous ne savez pas

comment porter plainte et par le fait qu’au Cameroun, il n’y a pas d’avocat (audition page 12). Pareilles

allégations ne sont pas de nature à convaincre le CGRA dans la mesure où vous provenez d’une

grande ville du Cameroun, à savoir Douala, où le système judicaire est organisé et où sont présentes

des associations qui luttent contre le mariage forcé notamment l'AVLF (voir information jointe au

dossier). Celles-ci auraient pu vous aider à porter plainte.

De même, vos allégations ne sont pas convaincantes dans la mesure où vous n’étiez pas seule. En

effet, vous déclarez qu’après avoir eu la confirmation que {F.A} était à l’origine de la mort de ses deux

épouses qu’il aurait eues avant vous, votre mère vous a encouragé à fuir votre domicile conjugal

(audition p. 7). Celle-ci aurait donc pu vous aider à porter plainte.

De plus, au vu des démarches effectuées par votre petit ami qui vous auraient permis de voyager

illégalement vers l’Europe, le CGRA ne peut pas croire que celui-ci n’aurait pas pu vous aider à

accomplir les démarches nécessaires en vue d’obtenir la protection de vos autorités nationales.

Quoi qu’il en soit, vous ne démontrez pas que l’Etat camerounais ne peut ou ne veut vous accorder une

protection contre vos persécutions ou atteintes graves dont vous déclarez avoir été victime, ce d'autant

que votre mari est soupçonné d'avoir tué deux de ses femmes.

En outre, le CGRA relève, qu'à supposer les faits établis, quod non en l’espèce, l’alternative de fuite

interne était une option raisonnable dans votre cas.

En effet, vos problèmes sont localisés dans la ville de Douala. Rien ne permet de penser que vous

n’auriez pu vivre dans une autre région du Cameroun sans problèmes. D’ailleurs, quand la question

vous est posée, vous vous contentez de répondre que vous n’aviez personne pour vous accueillir en

dehors de Douala (page 13). Votre réponse ne convainc par le CGRA.

Le CGRA rappelle que la protection internationale est subsidiaire à la protection que peuvent vous offrir

vos autorités nationales. Dès lors, il vous incombait d’entreprendre toutes les démarches nécessaires

afin d’obtenir leur protection et ce, d’autant plus que vous n’avez fait état d’aucun problème personnel

avec vos autorités.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1er à 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des formes substantielles ou

prescrites à peine de nullité ainsi que du principe général de bonne administration, notamment du

principe de préparation avec soin d’une décision administrative. Elle soulève également l’excès ou le

détournement de pouvoir, l’erreur manifeste d’appréciation ainsi que l’absence, l’erreur, l’insuffisance ou

la contrariété dans les causes ou les motifs.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause et des pièces du dossier administratif.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-

après dénommé le « Commissaire général ») afin qu’il procède à des mesures d’instruction

complémentaires.

4. Les motifs de la décision attaquée

4.1 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Tout d’abord, il constate que la requérante ne

fournit aucun élément probant quant à son identité et sa nationalité et quant aux faits qu’elle invoque.

Ensuite, il relève le manque de crédibilité des déclarations de la requérante relatives à son mariage

forcé. En outre, il reproche à la requérante de ne pas démontrer que l’Etat camerounais ne peut pas ou

ne veut pas lui accorder une protection. Enfin, il considère que « l’alternative de fuite interne » était une

option raisonnable dans le chef de la requérante.

4.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif.

5. L’examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980,

relatifs respectivement au statut de réfugié et au statut de protection subsidiaire

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié. Elle sollicite aussi le statut de

protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais fonde cette demande sur

les mêmes faits et motifs que ceux invoqués en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ; son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond dès lors avec celle qu’elle développe

au regard de l’article 48/3 de la même loi.

5.2 Toutefois, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation au Cameroun correspondrait actuellement à un tel contexte de

« violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que la requérante risquerait de
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subir pareilles menaces en cas de retour dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans

les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.3 La décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.4 Quant au fond, les arguments des parties portent notamment sur la question de la crédibilité des

faits invoqués, et, partant de la crainte alléguée.

5.4.1 Le Commissaire adjoint refuse la demande d’asile de la requérante en raison de l’absence de

crédibilité de son récit. A cet effet, il lui reproche son comportement incohérent face au mariage auquel

elle prétend avoir été contrainte : d’une part, il relève son peu d’empressement à quitter le domicile de

ses parents et celui de son mari et, d’autre part, il souligne qu’il n’est absolument pas crédible que,

durant les premiers jours de son mariage, la requérante ait partagé « l’intimité d’un couple marié », sans

montrer aucune résistance ou opposition.

5.4.2 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que le Commissaire adjoint a faite de la

crédibilité des faits que la requérante invoque à l’appui de sa demande d’asile. Elle soutient que

l’absence de documents ne peut être reproché que lorsque le récit du demandeur d’asile n’est pas

circonstancié et cohérent : elle estime à ce sujet que la requérante « […] a développé son récit de

manière cohérente, en donnant tous les détails qu’elle pouvait connaître » (requête, page 3) et que « les

reproches formulés par la partie adverse sont tout à fait insignifiants et ne permettaient en aucun cas de

remettre en doute la sincérité des déclarations de [la requérante] et la réalité des violences qu’elle a

subies» (requête, page 9). Elle invoque le bénéfice du doute.

5.5 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire général »), en cas de rejet

de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il

craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine. Le Conseil souligne en

l’occurrence que la question pertinente consiste à apprécier si la requérante peut convaincre, par ses

déclarations et par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves et qu’elle a des

raisons fondées de craindre d’être persécutée ou qu’il existe un risque réel qu’elle subisse de telles

atteintes en cas de retour dans son pays.

5.6 Si la partie requérante avance différents arguments pour expliquer les incohérences relevées dans

ses déclarations par le Commissaire adjoint, le Conseil estime qu’elle ne formule toutefois aucun moyen

sérieux susceptible de mettre en cause la motivation de la décision et qu’elle ne fournit en définitive

aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bienfondé de la crainte

alléguée.

5.6.1 Le Commissaire adjoint relève que l’attitude de la requérante, confrontée au mariage que son père

voulait lui imposer, n’est pas cohérente. D’une part, il estime invraisemblable que la requérante n’ait

tenté aucune démarche pour fuir ce mariage qu’elle refusait ; d’autre part, il observe qu’il n’est pas

crédible que, dans un premier temps, la requérante n’ait pas marqué de résistance ou d’opposition

lorsqu’elle partageait l’intimité de son mari.

5.6.1.1 La requête soutient d’abord que le Commissaire adjoint n’avance aucun argument convaincant

qui permette de douter de la réalité du mariage forcé, étant donné qu’il n’existe pas de réaction

appropriée à ce genre de situation. Elle estime qu’ « [i]l n’est pas du tout invraisemblable qu’ayant reçu

une éducation familiale et culturelle où le père de famille décide pour tous, [la requérante] n’ait a priori

vu d’autres solutions que d’obéir à son père » (requête, page 4). Elle rappelle également avoir expliqué

qu’elle a essayé de fuir une première fois fin octobre 2010 chez son petit ami, mais que son mari était

venu directement menacer son père.
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Ensuite, la partie requérante fait valoir qu’elle n’a jamais accepté ce mariage, qu’elle « […] s’est

contentée de […] laisser avoir [à son mari] ce qu’il voulait pour ne pas avoir de problèmes et ne pas

éveiller les soupçons en attendant de trouver une solution » (requête, page 4) ; elle ajoute que « dès

qu’elle a manifesté de manière claire son souhait de ne pas avoir de relations intimes avec son mari,

celui-ci a commencé à la frapper et elle n’a pas pu se dérober à ses devoir conjugaux » (requête, page

4).

5.6.1.2 Le Conseil n’est nullement convaincu par les tentatives d’explication de la partie requérante : il

n’est, en effet, pas crédible que, dans les circonstances particulière de l’affaire, informée du projet de

son père de la contraindre à un mariage qu’elle refusait, la requérante n’ait pas cherché s’y soustraire

en quittant le domicile paternel et, pour autant qu’elle ait été forcée à se marier, qu’elle n’ait pas marqué

de résistance lorsqu’elle partageait l’intimité de son mari dans les premiers temps du mariage.

En l’occurrence, la motivation du Commissaire adjoint est d’autant plus pertinente qu’il ressort du

dossier administratif (pièce 4) que la requérante, qui était âgée de 24 ans à l’époque, avait fait des

stages professionnels de 2000 à 2003, qu’elle aidait sa mère dans son salon de coiffure, qu’elle avait un

fiancé qu’elle fréquentait depuis cinq ans et qu’elle ne fait état d’aucune opposition de ses parents à

cette relation avant que son père ne formât le projet de la marier à un ami afin de rembourser une dette.

En outre, elle est parvenue à mobiliser les moyens financiers, fût-ce avec l’aide de tiers, pour gagner la

Belgique. La requérante disposait donc d’une certaine indépendance et de soutiens extérieurs, à

commencer par celui de son fiancé, pour se soustraire au mariage projeté par son père.

5.7 Le Conseil estime que les motifs précités portent sur les éléments essentiels du récit de la

requérante, à savoir son mariage forcé, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de

conclure à l’absence de crédibilité de son récit ; il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant

les autres griefs de la décision attaquée, à savoir la possibilité pour la requérante de bénéficier de la

protection de ses autorités et celle de s’installer ailleurs en Guinée, qui sont surabondants, ainsi que les

arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit de la requérante et, partant, du bienfondé de

la crainte de persécution qu’elle allègue.

5.8 Enfin, le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête,

page 7), ne peut lui être accordé.

Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et

précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 57/7ter nouveau de la loi du 15 décembre 1980

stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande d’asile

crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes

et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante

le bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire adjoint aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante n’a pas établi le bienfondé de la crainte de

persécution ou du risque d’atteinte grave allégués en cas de retour dans son pays d’origine.

5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la même loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation
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La partie requérante (requête, page 7), qui reproche au Commissaire adjoint de ne pas avoir examiné

« la crainte de la requérante d’être l’objet de la sorcellerie de son mari » eu égard au décès des deux

précédentes épouses de celui-ci, sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de

l’affaire au Commissaire général afin qu’il procède à des mesures d’instruction complémentaires.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée en raison de l’absence de crédibilité

des faits invoqués, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit mars deux mille douze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


